








L’urgence impérieuse 

L’urgence impérieuse n’est pas définie dans le Code polynésien des marchés publics (CPMP) 
mais est définie dans le Code de la commande publique comme « résultant de circonstances 
extérieures et que l'acheteur ne pouvait pas prévoir » (art. R. 2122 -1 CCP). 

Elle se distingue de la simple urgence qui permet de réduire les délais de consultation car elle 
permet de recourir à un marché public selon une procédure négociée sans publicité et sans mise 
en concurrence préalables. 

L’urgence impérieuse, qui s’apprécie au cas par cas, permet de prendre en compte les 
circonstances exceptionnelles auxquelles les acheteurs peuvent être confrontés et nécessite une 
action immédiate. 

Elle ne peut être invoquée que pour faire face aux dégâts occasionnés par un 
phénomène remplissant les 3 conditions cumulatives suivantes : 

- Extérieur (étranger à la personne de celui qui l’éprouve) ; 
- Imprévisible (qui ne pouvait être raisonnablement prévu) ; 
- Irrésistible (qui ne peut être évité par des mesures appropriées). 

D’interprétation stricte, l’urgence impérieuse peut par exemple être invoquée :  

- Pour entreprendre les premières interventions rendues nécessaires en cas de survenance 
d’une catastrophe naturelle ;  

- Pour entreprendre des actions de secours aux personnes sinistrées ; 
- Pour réaliser la consolidation d’ouvrages ou infrastructures menaçant la sécurité des 

personnes ;  
- En cas de danger imminent pour la santé ou la sécurité des occupants liés à la situation 

d’insalubrité d’un immeuble. 

ATTENTION : il n’est pas possible de qualifier les situations d’urgence impérieuse pour 
déroger aux règles de la commande publique car cela placerait l’OPH dans une situation de 
manquement aux règles du CMPM et les marchés publics ainsi passés ne seraient pas protégés 
contre le risque d’annulation prononcée par le juge ou par le Haut-commissaire dans le cadre 
de son contrôle de légalité. 


